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1. Raison d’être 
Le présent règlement prévoit, conformément à l’article 235.1 de la Loi sur les services 
de santé et les services sociaux (LSSSS), les règles relatives à la divulgation à un 
usager, au représentant d’un usager majeur inapte, ou, en cas de décès d’un usager, 
aux héritiers, légataires particuliers et représentants légaux1 , de toute l’information 
nécessaire lorsque survient un accident. 
Il prévoit également, les mesures de soutien, incluant les soins appropriés, mis à la 
disposition de cet usager, de ce représentant et de ces héritiers, de ces légataires 
particuliers et de ces représentants légaux ainsi que des mesures pour prévenir la 
récurrence d’un tel accident. 

2. Principes directeurs 
• Des soins et des services axés sur les usagers : 

Un établissement axé sur les usagers favorise des communications ouvertes, 
honnêtes et continues entre les prestataires de soins et de services et les usagers. 

• L’autonomie des usagers : 
Les usagers ont le droit d’être informés et impliqués dans les soins qu’ils reçoivent, 
ils sont des partenaires de soins. 

• Des soins de santé sécuritaires : 
L’établissement a le devoir d’offrir des soins et des services de qualité et sécuritaires. 
Les leçons apprises des événements indésirables doivent servir à améliorer les 
processus. 

3. Définitions  
• Accident 
Action ou situation où le risque se réalise et est, ou pourrait être, à l’origine de 
conséquences sur l’état de santé ou le bien-être de l’usager, des membres du 
personnel, d’un professionnel concerné ou d’un tiers (LSSSS, art. 8). 

• Conséquence  
Impact sur l’état de santé ou le bien-être de la personne victime de l’accident et qui 
demande une intervention immédiate pour en renverser ou en contrôler les effets. 

• Déclaration  
Action de porter à la connaissance du CISSS de Lanaudière, au moyen du formulaire 
« Rapport de déclaration d’incident ou d’accident (AH-223-1) » et selon la procédure 
établie, tout incident ou accident constaté par un membre du personnel qui exerce sa 
profession, un stagiaire ou toute personne qui, en vertu d’un contrat, dispense des 
services aux usagers du CISSS de Lanaudière. 

  

                                                 
1 Article 23 LSSSS 
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• Divulgation  
Action de porter à la connaissance de l’usager toute l’information nécessaire relative à 
un accident dont il a été victime et les mesures prises pour en contrer les conséquences 
et en éviter la récurrence. 

• Équipe de soins et de services 
Ensemble des membres du personnel qui interagissent auprès de l’usager dans le cadre 
de son plan de traitement, d’intervention, de soins et de services, incluant les membres 
du personnel et les responsables et membres du personnel des ressources non 
institutionnelles. 

• Événement indésirable 
Terme générique utilisé pour désigner toute situation non souhaitée, redoutée ou 
indésirable qui aurait pu causer des dommages à la santé des usagers ou encore à 
leurs biens. L’événement désigne aussi bien un incident qu’un accident. 

• Incident 
Action ou situation qui n’entraînent pas de conséquence sur l’état de santé ou le bien-
être d’un usager, des membres du personnel, d’un professionnel concerné ou d’un tiers, 
mais dont le résultat est inhabituel et qui, en d’autres occasions, pourraient entraîner 
des conséquences (LSSSS, art.183.2). Fait référence aux situations à risques et à celles 
qui n’ont pas atteint l’usager, soit une « échappée belle ». 

• Membre du personnel 
Toute personne qui, par son activité de travail, contribue directement ou indirectement 
à la prestation des soins et des services découlant de la mission du CISSS de 
Lanaudière (ex. : salarié, cadre, hors cadre, intervenant, membre du conseil 
d’administration, médecin, résident, chercheur, stagiaire, étudiant, bénévole).  
• Mesure de soutien 
Actions prises envers l’usager ou ses proches ou moyens mis à leur disposition 
pour atténuer les conséquences d’un accident. 

• Préjudice  
Atteinte portée aux droits, aux intérêts, au bien-être, à la santé ou à l’intégrité de 
quelqu’un. 

• Usager 
Toute personne qui a reçu, aurait dû recevoir, reçoit ou requiert des soins ou des 
services de l’établissement ou par son intermédiaire. Ce terme inclut tout représentant 
de l’usager au sens de l’article 12 de la Loi ainsi que tout héritier ou représentant légal 
d’un usager décédé. 

4. Rôles et responsabilités  
• Conseil d’administration 

- Adopte le présent règlement, de même que ses mises à jour; 
- Assure le respect des obligations et des responsabilités du CISSS de 

Lanaudière en matière de divulgation d’informations et de mise en place des 
mesures de soutien lorsque survient un accident. 
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• Comité de gestion des risques 
- Identifie et analyse les risques d’incident ou d’accident en vue d’assurer la 

sécurité des usagers. 

• Direction de la qualité, de l’évaluation, de la performance et de l’éthique 
(DQEPE) 

- Est responsable de l’application du présent règlement dans l’établissement; 
- Collabore à l’élaboration, à la mise en place et à la mise à jour des procédures 

découlant de ce règlement; 
- Soutient les directions dans l’application du règlement et, le cas échéant, des 

procédures qui en découlent; 
- Assure la mise en place de mécanismes de coordination et le soutien 

nécessaires aux bonnes pratiques reliées à la divulgation de l’information 
lorsque survient un accident; 

- S’assure que les mesures de soutien adéquates aient été offertes par 
l’établissement aux usagers concernés par un accident, à leur représentant s’ils 
sont majeurs inaptes, ou, en cas de décès d’un usager, aux héritiers, aux 
légataires particuliers et aux représentants légaux. 

- Assure annuellement le suivi des redditions de compte au comité de vigilance 
et de la qualité du conseil d’administration, en termes de divulgation et de mise 
en place des mesures de soutien. 

• Intervenants et gestionnaires de l’ensemble des directions 
- Procèdent à la divulgation et à la mise en place des mesures de soutien 

conformément au présent règlement et aux procédures qui en découlent. 

5. Séquence et description des activités 
Note : Pour plus de détails concernant les divulgations et l’offre des mesures de soutien, 
se référer aux procédures associées et au « Guide de divulgation » disponibles dans la 
« Procédure sur la divulgation des événements indésirables et les mesures de 
soutien ». 

5.1 Divulgation 
La divulgation d’un accident à l’usager est faite le plus tôt possible après sa déclaration. 
La divulgation est exigée pour tout accident où le risque se concrétise et est, ou pourrait 
être, à l’origine de conséquences sur l’état de santé ou sur le bien-être de l’usager. Si la 
déclaration de l’événement survient alors que l’usager ne reçoit plus de soins et de 
services, la divulgation demeure requise. 
Lorsqu’un accident est porté à la connaissance d’une personne qui, par son activité de 
travail, contribue directement ou indirectement à la prestation des soins et des services et 
est appelé à intervenir auprès de l’usager, à moins que la divulgation n’ait déjà eu lieu, 
cette personne s’assure sans tarder d’en aviser son gestionnaire. Par la suite et selon la 
gravité de l’événement, un gestionnaire ou son représentant s’assure que soient 
déterminées les modalités de divulgation de cet accident à l’usager concerné avec, si 
requis, le soutien de la DQEPE. 
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5.1.1 Modalités de la divulgation 
La personne qui est chargée de la divulgation doit tenir compte de l’état de santé de 
l’usager afin de déterminer le moment de la divulgation. Ainsi, elle peut, 
exceptionnellement, choisir de reporter ce moment si elle estime que l’usager pourrait 
subir un préjudice du fait de la divulgation. 
La personne qui procède à la divulgation doit donner à l’usager toute l’information 
nécessaire et lui indiquer, dans un langage clair : 

• La nature et les circonstances de l’accident, telles qu’elles sont connues au moment 
de la divulgation;  

• Les conséquences qui en découlent, ou pourraient en découler; 
• La gravité de ces conséquences. 

Cette personne doit aider l’usager à comprendre l’information qui lui est transmise et doit 
répondre aux questions qui lui sont posées en s’abstenant toutefois de formuler des 
hypothèses qui ne peuvent pas être vérifiées dans l’immédiat. Elle doit, dans tous les cas 
et toutes les circonstances, procéder avec tact et mesure, et préserver la confidentialité 
de l’entretien ainsi que celle des informations qui y sont échangées. 
La personne qui procède à la divulgation peut se faire accompagner de toute autre 
personne, que cette dernière soit ou non impliquée dans la survenance de l’accident, si 
cela sert l'intérêt de l’usager concerné. Toutes les personnes présentes au moment de la 
divulgation doivent s’identifier et respecter l’ensemble des modalités de divulgation. 
Toutefois, elles doivent s’abstenir d’imputer à quiconque une faute bien que l’action ou 
l’omission constatée puisse découler d’une erreur ou d’une négligence. 
Lors de la divulgation d’un accident, l’usager peut choisir d’être assisté ou représenté par 
la personne de son choix. L’établissement doit aussi s’assurer d’offrir un soutien adapté à 
l’usager et aux proches suite à un accident. 
Le plus tôt possible après la divulgation, la personne qui y a procédé en verse un compte 
rendu au dossier de l’usager, soit en utilisant le « Rapport de divulgation AH-223-3 » prévu 
à cet effet, et tel que présenté dans la procédure associée à ce règlement, ou en inscrivant 
une note au dossier de l’usager. Ce compte rendu doit notamment faire état des 
personnes présentes lors de la divulgation, de l’information qui a été communiquée à 
l’usager, des échanges qui ont eu cours, des réactions qui ont pu être observées ainsi que 
des mesures de soutien proposées et retenues. 

5.1.2 À qui adresser la divulgation selon certaines situations particulières 
Usager mineur 
Lorsque l’usager est mineur, la divulgation est faite conformément aux dispositions du 
Code civil du Québec 2 3 relatives à la capacité du mineur de consentir aux soins. 

                                                 
2  Art. 14 C.C.Q. : « Le consentement aux soins requis par l’état de santé du mineur est donné par le titulaire de l’autorité 
parentale ou par le tuteur. Le mineur de quatorze ans et plus peut, néanmoins, consentir seul à ces soins. Si son état exige 
qu’il demeure dans un établissement de santé ou de services sociaux pendant plus de douze heures, le titulaire de l’autorité 
parentale ou le tuteur doit être informé de ce fait. » 
3 Art. 16 al. 2 C.C.Q. : « Elle (l’autorisation du tribunal) est, enfin, nécessaire pour soumettre un mineur âgé de quatorze ans 
et plus à des soins qu’il refuse, à moins qu’il n’y ait urgence et que sa vie ne soit en danger ou son intégrité menacée, auquel 
cas le consentement du titulaire de l’autorité parentale ou du tuteur suffit. » 
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Inaptitude de l’usager 
Lorsque l’inaptitude d’un usager a été dûment constatée, la divulgation est faite au tuteur, 
au curateur, au mandataire ou à la personne qui peut consentir aux soins pour l’usager. 
Décès de l’usager 
Lorsque l’usager décède avant que ne lui aient été divulguées les informations relatives à 
un accident, la divulgation est faite aux héritiers, aux légataires et aux représentants 
légaux de cet usager dans la mesure prévue à l’article 23 de la LSSSS. 

5.2 Mesures de soutien  

5.2.1 Mesures de soutien à l’usager 
La personne qui procède à la divulgation doit informer l’usager des soins et des services 
qui peuvent lui être donnés ainsi que des mesures de soutien qui peuvent être mises à sa 
disposition pour contrer ou atténuer les conséquences de cet accident. 
Dans un premier temps, des mesures de soutien immédiates sont offertes à l’usager par 
l’équipe de soins et de services responsable du plan de traitement ou d’intervention de 
celui-ci. L’établissement doit donner à l’usager accès à tous les soins requis par son état 
ou, s’il ne dispose pas des ressources pour le faire, voir à ce que ces soins soient fournis 
par un autre établissement ou par une autre ressource. 
Dans un deuxième temps, si d’autres mesures sont requises (physiques, psychologiques 
ou autre), celles-ci sont déterminées et autorisées par le gestionnaire du secteur concerné 
et son supérieur immédiat en collaboration avec la DQEPE. Les mesures doivent tenir 
compte des limites des ressources humaines, matérielles et financières dont 
l’établissement dispose. 
L’usager à qui des soins ou des services sont proposés pour contrer ou atténuer les 
conséquences d’un accident doit recevoir toute l’information nécessaire pour y consentir 
de manière libre et éclairée. Si l’usager refuse les soins ou les services offerts, le refus 
doit être consigné au dossier de l’usager. 
La personne qui a proposé des soins, des services ou des mesures de soutien à l’usager 
doit s’assurer qu’ils soient fournis. 

5.2.2 Mesures de soutien aux proches 
Lorsque les conséquences d’un accident affectent de manière immédiate les proches de 
l’usager, la personne qui procède à la divulgation doit leur proposer les mesures de 
soutien susceptibles de leur venir en aide et les diriger, le cas échéant, vers les ressources 
appropriées.  

5.2.3 Mesures de soutien aux membres du personnel 
Lorsque les circonstances entourant l’accident sont telles que les membres du personnel 
impliqués peuvent également être touchés par l’événement, des mesures de soutien leur 
sont offertes. 
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5.2.4  Mesures préventives 
Lorsque les circonstances d’un accident permettent de croire que sa récurrence est 
probable, le CISSS de Lanaudière doit établir les mesures à mettre en place afin de 
prévenir cette récurrence. Ces dernières doivent être pertinentes selon la nature de 
l’accident et des conséquences et doivent faire l’objet d’un rapport au comité de gestion 
des risques. 
Lors de la divulgation de l’accident ou aussitôt que possible après celle-ci, l’usager 
concerné est informé des mesures qui seront prises par le CISSS de Lanaudière pour 
prévenir la récurrence d’un accident analogue à celui qu’il a subi. 
Lorsque les mesures destinées à prévenir la récurrence d’un accident visent les soins ou 
les services que le CISSS de Lanaudière fournit à l’usager, elles sont inscrites au dossier 
de celui-ci de manière à permettre à toute personne qui donne à l’usager de tels soins ou 
de tels services d’en assurer, dans la mesure de sa compétence, l’application.  
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